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Les lois provinciales et fédérales sur les sociétés par actions permettent aux 
actionnaires et à d’autres plaignants autorisés à présenter une « demande de 
redressement pour abus » au tribunal. Aux termes de la Business Corporations Act de 
la Colombie-Britannique (BCBCA), pour accueillir une telle demande, le tribunal doit 
être d’avis qu’il y a eu une conduite « abusive » ou « injustement préjudiciable ». Aux 
termes de la Loi canadienne sur les sociétés par actions (LCSA) et des lois provinciales 
qui s’en inspirent, le tribunal peut aussi intervenir si la société se montre injuste à 
l’égard des intérêts du plaignant « en ne tenant pas compte » de ses intérêts.

Dans les faits, dans quelles circonstances la Cour suprême de la Colombie-Britannique 
exerce-t-elle son vaste pouvoir discrétionnaire pour faire droit à une demande de 
redressement pour abus? En règle générale, l’abus, la conduite injustement 
préjudiciable ou la méprise des intérêts, selon le cas, est une conduite qui va à 
l’encontre des attentes raisonnables du plaignant.

Les spécialistes des différends en matière de valeurs mobilières de BLG ont l’habitude 
de l’activisme des actionnaires et des recours en cas d’abus. Communiquez avec l’un 
des auteurs ou l’une des personnes-ressources ci-dessous pour en savoir plus.

I.  Cadre législatif

Sociétés régies par la BCBCA

a. Plaignant

Selon l’article 227 de la BCBCA, les actionnaires et toute autre personne que le tribunal 
estime avoir qualité peut exercer un recours en cas d’abus.

Pour savoir si une personne a qualité, il faut se demander s’il faut lui accorder le 
redressement prévu à l’article 227 pour assurer la justice et l’équité dans ces 
circonstances particulières. Voici des exemples de personnes qui répondent à ce critère
:

 l’actionnaire d’un actionnaire de la société;
 les créanciers de la société;

https://www.blg.com/fr/services/practice-areas/disputes/securities-disputes
https://canlii.ca/t/1nzzg
https://canlii.ca/t/1nzzg
https://canlii.ca/t/1rwwx
https://canlii.ca/t/gm006
https://canlii.ca/t/gkffl
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 la personne qui affirme avoir des actions de la société;
 la personne qui a détenu des actions de la société par le passé;
 un porteur de titre.

Le tribunal a beaucoup de latitude pour déterminer si une personne a qualité pour 
présenter la demande, mais en Colombie-Britannique, les recours exercés par des 
entités autres que des actionnaires (des créanciers, par exemple) sont beaucoup moins 
fréquents qu’ailleurs, comme en Ontario.

b. Motifs ouvrant droit au recours

En Colombie-Britannique, le plaignant peut se prévaloir du recours en cas d’abus pour 
l’un des deux motifs suivants :

1) La société mène ou a mené ses affaires, ou les administrateurs exercent ou ont 
exercé leurs pouvoirs, de façon abusive à l’égard d’un ou de plusieurs actionnaires, 
dont le plaignant.

2) La société a pris ou menacé de prendre une mesure, ou les actionnaires ont adopté 
ou proposé d’adopter une résolution, qui est injustement préjudiciable pour un ou 
plusieurs actionnaires, dont le plaignant.

Sociétés régies par la LCSA

a. Plaignant

Sous le régime de la LCSA, un « plaignant » est un détenteur inscrit ou propriétaire 
véritable (actuel ou ancien) de valeurs mobilières, un administrateur ou dirigeant de la 
société (actuel ou ancien), le directeur nommé aux termes de la loi et toute personne 
qui a qualité pour présenter la demande.

b. Motifs ouvrant droit au recours

Comme nous l’avons mentionné ci-dessus, la LCSA offre une cause d’action 
supplémentaire, soit la conduite qui est injuste car elle ne tient pas compte  des intérêts
du plaignant.

II. Délai de prescription

Le facteur temps est important dans le recours en cas d’abus.  Un dépôt tardif de la 
demande peut la rendre prescrite ou non conforme aux conditions imposées par la loi.  
Deux exigences temporelles différentes interviennent.  D’abord, au paragraphe 227(4), 
la BCBCA prévoit que le recours doit être intenté [TRADUCTION] « en temps utile ».  Il 
est de plus visé par le délai de prescription général de deux ans prévu à l’article 6 de la 
Limitation Act, S.B.C. 2012, c. 13.

Pour savoir si un recours en cas d’abus a été intenté en temps utile, il faut procéder à 
une analyse des faits de l’espèce. Les tribunaux ont néanmoins offert quelques 
indications.  Par exemple, dans l’affaire Runnalls v. Regent Holdings Ltd., le tribunal a 

https://canlii.ca/t/g0jzn
https://canlii.ca/t/g0jzn
https://canlii.ca/t/g0jzn
https://www.canlii.org/en/bc/bcca/doc/2022/2022bcca80/2022bcca80.html?autocompleteStr=2022%20BCCA%2080&autocompletePos=1&resultId=91928ae595e148c2a21f24c344875aa5&searchId=d86340ddf13f436ea33bc8e2790eff79
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indiqué qu’une demande est déposée en temps utile si la conduite abusive est encore 
d’actualité ou si ses effets se font toujours sentir.

Le délai de prescription de deux ans commence à courir au moment de la découverte 
de la conduite abusive , soit au moment où le plaignant apprend ou devrait 
raisonnablement savoir que ses attentes raisonnables ont été frustrées par les 
personnes qui contrôlent la société, et que l’introduction d’un recours est un moyen 
approprié d’obtenir réparation.

Contrairement à ceux de l’Ontario, les tribunaux de la Colombie-Britannique ne 
considèrent pas que la poursuite de l’acte abusif remet le compteur à zéro. Le délai 
commence à courir lorsque la conduite abusive est découverte ou lorsqu’elle aurait 
raisonnablement dû être découverte. Par conséquent, l’instance relative au recours en 
cas d’abus doit être introduite tout au plus deux ans après la date de la découverte, 
même si la conduite se poursuit.

III. Le critère à deux volets

Lorsqu’on lui présente une demande de redressement pour abus, le tribunal doit 
répondre à deux questions.  La première : La preuve étaye-t-elle l’attente raisonnable 
invoquée par le plaignant? La deuxième : La preuve établit-elle que cette attente 
raisonnable a été frustrée par un comportement qui correspond à la définition d’un « 
abus », d’un « préjudice injuste » ou d’une « omission injuste de tenir compte » d’un 
intérêt pertinent1?

La preuve de l’existence d’une attente raisonnable se fait elle aussi en deux étapes.  Le 
plaignant doit d’abord démontrer qu’il avait une attente subjective. Ensuite, le tribunal 
analyse cette attente de façon objective pour déterminer si elle était raisonnable.  Pour 
ce faire, il examine divers facteurs,  comme : les pratiques commerciales courantes, la 
nature de la société, les rapports entre les parties, les pratiques antérieures, les 
mesures préventives que le plaignant aurait pu prendre, les déclarations et conventions,
et la conciliation équitable des intérêts opposés des parties intéressées.

Les expressions « abus », « préjudice injuste » et « omission injuste de tenir compte 
d’un intérêt pertinent » ont des similitudes, mais dénotent des concepts distincts.  La 
conduite abusive est « accablante, dure et illégitime ».  C’est « un acte fautif très grave 
»2.

La conduite injustement préjudiciable correspond aux actes qui sont injustement ou 
inéquitablement désavantageux dans les circonstances, mais qui ne peuvent pas être 
qualifiés d’abusifs. Il peut par exemple s’agir de l’éviction d’un actionnaire minoritaire ou
de l’omission de divulguer des transactions avec des parties apparentées3. Pour 
déterminer s’il y a eu « abus », il faut mettre l’accent sur la nature de la conduite 
reprochée, alors que pour le « préjudice injuste », il faut regarder les conséquences de 
la conduite pour le plaignant.

Enfin, l’omission injuste de tenir compte d’intérêts pertinents correspond au fait de ne 
pas porter attention aux intérêts d’une partie intéressée, ou d’agir comme si ses intérêts 
n’importaient pas, d’une manière injuste ou sans motif valable. Par exemple : favoriser 

https://www.canlii.org/en/bc/bcsc/doc/2010/2010bcsc1106/2010bcsc1106.html?autocompleteStr=BCSC%201106%20&autocompletePos=2&resultId=ef9bc8fd377343699675f7931e9f29bd&searchId=a29f0af4287d4e32988b01091e5b5fd5
https://www.canlii.org/en/bc/bcca/doc/2022/2022bcca80/2022bcca80.html?autocompleteStr=2022%20BCCA%2080&autocompletePos=1&resultId=91928ae595e148c2a21f24c344875aa5&searchId=d86340ddf13f436ea33bc8e2790eff79
https://www.canlii.org/en/bc/bcca/doc/2022/2022bcca80/2022bcca80.html?autocompleteStr=2022%20BCCA%2080&autocompletePos=1&resultId=91928ae595e148c2a21f24c344875aa5&searchId=d86340ddf13f436ea33bc8e2790eff79
https://www.canlii.org/en/bc/bcca/doc/2022/2022bcca80/2022bcca80.html?autocompleteStr=2022%20BCCA%2080&autocompletePos=1&resultId=91928ae595e148c2a21f24c344875aa5&searchId=d86340ddf13f436ea33bc8e2790eff79
https://www.canlii.org/en/on/onca/doc/2016/2016onca287/2016onca287.html
https://www.canlii.org/en/bc/bcsc/doc/2023/2023bcsc23/2023bcsc23.html?autocompleteStr=St.%20Basil%20The%20Great&autocompletePos=3&resultId=223e13a6bad54e438582daa2870a1fb2&searchId=cfdbfbf99874489fb06fd8ec7914ac0f
https://www.canlii.org/en/bc/bcca/doc/2022/2022bcca80/2022bcca80.html?autocompleteStr=2022%20BCCA%2080&autocompletePos=1&resultId=91928ae595e148c2a21f24c344875aa5&searchId=d86340ddf13f436ea33bc8e2790eff79
https://www.canlii.org/en/bc/bcca/doc/2022/2022bcca80/2022bcca80.html?autocompleteStr=2022%20BCCA%2080&autocompletePos=1&resultId=91928ae595e148c2a21f24c344875aa5&searchId=d86340ddf13f436ea33bc8e2790eff79
https://www.canlii.org/en/on/onsc/doc/2012/2012onsc2301/2012onsc2301.html?resultIndex=1&resultId=a1b468b559dc440fabfe23f1f51201e1&searchId=2024-03-03T22:34:53:177/07dcd8159db14687a713abae057ec8b6
https://www.canlii.org/en/on/onscdc/doc/2013/2013onsc4115/2013onsc4115.html?resultIndex=1&resultId=80df331b2b634071ab2c58559a65d4fb&searchId=2024-03-03T22:35:06:794/d6fc85c56a7b410ea21b665a6cae8af4
https://www.canlii.org/en/on/onsc/doc/2014/2014onsc3322/2014onsc3322.html#document
https://www.canlii.org/en/on/onscdc/doc/2016/2016onsc36/2016onsc36.html?autocompleteStr=2016%20ONSC%2036&autocompletePos=1&resultId=a723af7c863f4e04bb6024beff82d236&searchId=2024-03-03T21:44:56:726/6f422acdb18349fbb8988ec3c18e50e3
https://www.canlii.org/en/bc/bcsc/doc/2019/2019bcsc871/2019bcsc871.html?resultIndex=1&resultId=43f53a6ccf9240bda1dbe3186d0aac0c&searchId=2024-03-03T22:34:24:697/1ab0bc7cb85b40e0be982df9337725ac
https://www.canlii.org/en/bc/bcsc/doc/2007/2007bcsc1496/2007bcsc1496.html?autocompleteStr=2007%20BCSC%201496%20&autocompletePos=1&resultId=993d7f995dfe4698b9194ea568ee22a5&searchId=2024-03-03T22:34:36:539/69a19068bff548b89b411adf8d6ad57d
https://www.canlii.org/en/bc/bcsc/doc/2007/2007bcsc1496/2007bcsc1496.html?autocompleteStr=2007%20BCSC%201496%20&autocompletePos=1&resultId=993d7f995dfe4698b9194ea568ee22a5&searchId=2024-03-03T22:34:36:539/69a19068bff548b89b411adf8d6ad57d
https://www.canlii.org/en/bc/bcsc/doc/2002/2002bcsc172/2002bcsc172.html?resultIndex=1&resultId=37ca25c51e0e46c5a59072d5ad48e2be&searchId=2024-03-03T22:33:49:019/585ef272d96d45bb8f842bae800dc910
https://www.canlii.org/en/bc/bcsc/doc/2018/2018bcsc835/2018bcsc835.html?resultIndex=1&resultId=0567bc253b8d4c6bbf4de2000b4572bb&searchId=2024-03-03T22:32:56:752/5b59055718564735945ef4b247733222
https://www.canlii.org/en/bc/bcsc/doc/2018/2018bcsc835/2018bcsc835.html?resultIndex=1&resultId=0567bc253b8d4c6bbf4de2000b4572bb&searchId=2024-03-03T22:32:56:752/5b59055718564735945ef4b247733222
https://www.canlii.org/en/bc/bcsc/doc/2015/2015bcsc510/2015bcsc510.html?resultIndex=1&resultId=ea14cae1e2d0462887fa72dcdaf2cee8&searchId=2024-03-03T22:33:11:482/dfdc8924b04d4125b574806e08923790
https://www.canlii.org/en/bc/bcca/doc/2016/2016bcca60/2016bcca60.html?resultIndex=1&resultId=c8c291a3ee52478e91107a3624be031a&searchId=2024-03-03T22:33:28:434/993c0ffdc2a24f209a37680880f783df
https://www.canlii.org/en/on/onsc/doc/2002/2002canlii49644/2002canlii49644.html?autocompleteStr=Waxman%20v.%20Waxman&autocompletePos=4&resultId=635b4439534348bd92973367d6982d70&searchId=2024-03-03T20:40:30:080/f6594b5175b64d8d9242f8171dc6594a#_ftn551
https://www.canlii.org/en/ab/abqb/doc/1987/1987canlii3170/1987canlii3170.html


4

un administrateur en omettant d’engager une poursuite ou réduire indûment le 
dividende d’un actionnaire4.

Comme l’a souligné la Cour suprême du Canada dans l’arrêt BCE, ces catégories ne 
sont pas des compartiments étanches; elles se chevauchent souvent.  Ensemble, elles 
indiquent le type de faute ou de comportement visé par le recours en cas d’abus5.

IV. Exemples de conduite abusive

Des décisions antérieures déterminant si une conduite donnée est abusive peuvent 
aider les plaignants potentiels à savoir si celle qu’ils ont subie donne ouverture au 
recours en cas d’abus.

Les tribunaux ont conclu à la conduite abusive dans les situations suivantes :

 Une société qui contracte un prêt hypothécaire et verse les fonds uniquement 
aux actionnaires majoritaires, en ignorant les actionnaires minoritaires.

 Une société qui omet de remettre des états financiers audités aux actionnaires 
minoritaires et de tenir des assemblées annuelles, trompe les actionnaires 
minoritaires quant au rendement de la société et verse des frais de gestion 
faramineux à un actionnaire majoritaire sans déclarer de dividendes.

 Une société ouverte qui emploie un nouveau système de vote par procuration 
pour une assemblée d’actionnaires contestée sans déclaration préalable aux 
actionnaires.

 Une société qui cesse abruptement de rembourser un prêt d’actionnaire, qui 
change de façon unilatérale la façon dont ses profits sont distribués et qui 
réinvestit la part des profits revenant à un actionnaire sans son consentement.

 Une société qui exclut de la gestion un actionnaire qui s’attend raisonnablement 
à participer aux affaires internes de la société.

Les tribunaux ont jugé que la conduite dénoncée n’était pas abusive dans les situations 
suivantes :

 Une société qui exclut un actionnaire de la gestion alors que la convention des 
actionnaires ne laisse pas entendre que sa participation dans la gestion serait 
permanente.

 Des administrateurs qui falsifient des signatures sur des résolutions et un chèque
pour retirer des fonds de la société et vendre des actifs à l’insu des actionnaires
(dans ce cas, l’action oblique est le recours approprié).

 Des administrateurs qui prennent des décisions au sujet de la société qui nuisent
à la capacité des actionnaires de vendre leurs actions, mais qui ne nuisent pas 
financièrement à la société.

 Un conseil d’administration qui approuve un financement qui est dans l’intérêt de 
la société, mais qui dilue la participation d’un actionnaire.

 Une société qui est incapable de procéder à une réorganisation, lorsque les 
parties avaient envisagé dès le début la possibilité que la réorganisation soit 
retardée.

 Lorsqu’il est mis fin à l’emploi d’un actionnaire auprès de la société, si la décision
a été prise de bonne foi et qu’elle est dans l’intérêt de la société.

https://canlii.ca/t/j97fx
https://canlii.ca/t/g7twc
https://canlii.ca/t/gs384
https://canlii.ca/t/fs94n
https://canlii.ca/t/fs94n
https://canlii.ca/t/1mg8q
https://canlii.ca/t/5d9f
https://canlii.ca/t/gm006
https://canlii.ca/t/gm006
https://canlii.ca/t/g1wls
https://canlii.ca/t/1f28s
https://canlii.ca/t/1dxnn
https://canlii.ca/t/1dxnn
https://canlii.ca/t/28zsk
https://canlii.ca/t/jvgrd
https://canlii.ca/t/jvgrd
https://canlii.ca/t/jvgrd
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 Une société minière qui ne lance pas la production de sa mine « dans un délai 
raisonnable » alors que les actionnaires savaient que leur investissement était 
spéculatif.

V. Mesures de redressement possibles

Lorsqu’il conclut à une conduite abusive, le tribunal dispose d’un large pouvoir 
discrétionnaire pour rendre l’ordonnance provisoire ou définitive qui lui semble 
appropriée. La BCBCA6 et la LCSA7  offrent toutes les deux des exemples 
d’ordonnances, dont celles visant à :

 empêcher ou interdire un geste ou un comportement;
 nommer un séquestre;
 réglementer les affaires internes de la société;
 prescrire l’émission ou l’échange d’actions;
 faire des nominations au conseil d’administration, pour remplacer des 

administrateurs en fonction ou en augmenter le nombre;
 enjoindre à la société ou à toute autre personne d’acheter une partie ou la totalité

des actions du plaignant;
 modifier ou écarter une opération ou un contrat auquel la société est partie;
 enjoindre à la société de produire ses états financiers dans un délai prescrit;
 indemniser les personnes qui ont subi un préjudice;
 prescrire la rectification des registres ou autres livres de la société;
 prononcer la dissolution de la société;
 prescrire la tenue d’une enquête;
 soumettre en justice toute question litigieuse8.

Ces listes ne sont pas exhaustives : le tribunal peut rendre toute autre ordonnance 
provisoire ou définitive qu’il estime appropriée pour qu’il y ait redressement.

Il ne faut pas oublier que le pouvoir discrétionnaire du tribunal doit être exercé dans le 
but de réparer la conduite jugée abusive.  La BCBCA9 et la LCSA sont explicites sur ce 
point10. La mesure doit être prise à la lumière du caractère équitable du recours et de 
son objet réparateur. Dans cette optique, le tribunal tient compte des attentes 
raisonnables de la partie intéressée et se contente de remédier à la situation abusive, 
sans aller plus loin11. La Cour suprême du Canada a articulé les principes directeurs 
suivants qui encadrent l’approche souple et discrétionnaire retenue au regard des 
ordonnances provisoires et définitives rendues dans un recours en cas d’abus :

 la demande de redressement en cas d’abus doit en soi constituer une façon 
équitable de régler la situation;

 l’ordonnance rendue ne devrait pas accorder plus que ce qui est nécessaire pour
réparer l’abus;

 l’ordonnance rendue peut uniquement servir à répondre aux attentes 
raisonnables des détenteurs de valeurs mobilières, créanciers, administrateurs 
ou dirigeants en leur qualité de parties intéressées de la société; les tribunaux 
devraient tenir compte du contexte général du droit des sociétés dans l’exercice 
de leur pouvoir discrétionnaire en matière de réparation.

https://canlii.ca/t/2fjfg
https://canlii.ca/t/2fjfg
https://www.canlii.org/en/on/onca/doc/2017/2017onca1014/2017onca1014.html?autocompleteStr=Ernst%20%26%20Young%20Inc.%20v.%20Essar%20Global%20Fund%20Limited&autocompletePos=1&resultId=d70baf0cb84e4217af52409fd0951325&searchId=de4ddfbaecbc45a1ab928e4e5655c17c
https://www.canlii.org/en/sk/skca/doc/2010/2010skca104/2010skca104.html?autocompleteStr=2010%20SKCA%20104%20&autocompletePos=1&resultId=0fae74d668724de2844ec579c4fce5f3&searchId=2024-03-03T22:29:13:596/0a07486f8d0c4f7b99c54b5dca1c02c3
https://www.canlii.org/en/on/onsc/doc/2014/2014onsc4945/2014onsc4945.html?autocompleteStr=2014%20ONSC%204945%20&autocompletePos=1&resultId=c48c9bbcf7c0467bb51956bc520f65b9&searchId=2024-03-03T22:29:24:538/22584f59bd6348f781ed184e7a5638f2
https://www.canlii.org/en/on/onsc/doc/2014/2014onsc4945/2014onsc4945.html?autocompleteStr=2014%20ONSC%204945%20&autocompletePos=1&resultId=c48c9bbcf7c0467bb51956bc520f65b9&searchId=2024-03-03T22:29:24:538/22584f59bd6348f781ed184e7a5638f2
https://www.canlii.org/fr/ca/csc/doc/2017/2017csc39/2017csc39.html
https://www.canlii.org/en/bc/bcca/doc/2022/2022bcca51/2022bcca51.html?resultIndex=1&resultId=77af15b4b524441cbd2c73cd4b64bd66&searchId=2024-03-03T22:28:58:997/c3bf2c37e2054cbc80de8ada6f5a7f86
https://www.canlii.org/en/bc/bcca/doc/2022/2022bcca256/2022bcca256.html?autocompleteStr=2022%20BCCA%20256&autocompletePos=1&resultId=ef14bb78f6d14451952344af44a4ff9c&searchId=2024-03-03T22:28:45:174/7df02f1a55f34f4c932096f6c81a41db
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BLG  |  Vos avocats au Canada

Borden Ladner Gervais S.E.N.C.R.L., S.R.L. (BLG) est le plus grand cabinet d’avocats canadien véritablement 

multiservices. À ce titre, il offre des conseils juridiques pratiques à des clients d’ici et d’ailleurs dans plus de 

domaines et de secteurs que tout autre cabinet canadien. Comptant plus de 725 avocats, agents de propriété 

intellectuelle et autres professionnels, BLG répond aux besoins juridiques d’entreprises et d’institutions au pays 

comme à l’étranger pour ce qui touche les fusions et acquisitions, les marchés financiers, les différends et le 

financement ou encore l’enregistrement de brevets et de marques de commerce.

blg.com

Bureaux BLG

Calgary

Centennial Place, East Tower
520 3rd Avenue S.W.
Calgary, AB, Canada
T2P 0R3

T 403.232.9500
F 403.266.1395

Ottawa

World Exchange Plaza
100 Queen Street
Ottawa, ON, Canada
K1P 1J9

T 613.237.5160
F 613.230.8842

Vancouver

1200 Waterfront Centre
200 Burrard Street
Vancouver, BC, Canada
V7X 1T2

T 604.687.5744
F 604.687.1415

Montréal

1000, rue De La Gauchetière Ouest
Suite 900
Montréal, QC, Canada
H3B 5H4

T 514.954.2555
F 514.879.9015

Toronto

Bay Adelaide Centre, East Tower
22 Adelaide Street West
Toronto, ON, Canada
M5H 4E3

T 416.367.6000
F 416.367.6749

Les présents renseignements sont de nature générale et ne sauraient constituer un avis juridique, ni un énoncé complet de la législation 

pertinente, ni un avis sur un quelconque sujet. Personne ne devrait agir ou s’abstenir d’agir sur la foi de ceux-ci sans procéder à un examen 

approfondi du droit après avoir soupesé les faits d’une situation précise. Nous vous recommandons de consulter votre conseiller juridique si 

vous avez des questions ou des préoccupations particulières. BLG ne garantit aucunement que la teneur de cette publication est exacte, à 

jour ou complète. Aucune partie de cette publication ne peut être reproduite sans l’autorisation écrite de Borden Ladner Gervais S.E.N.C.R.L., 

S.R.L. Si BLG vous a envoyé cette publication et que vous ne souhaitez plus la recevoir, vous pouvez demander à faire supprimer vos 

coordonnées de nos listes d’envoi en communiquant avec nous par courriel à desabonnement@blg.com  ou en modifiant vos préférences 

d’abonnement dans blg.com/fr/about-us/subscribe. Si vous pensez avoir reçu le présent message par erreur, veuillez nous écrire à 

communications@blg.com. Pour consulter la politique de confidentialité de BLG relativement aux publications, rendez-vous sur 

blg.com/fr/ProtectionDesRenseignementsPersonnels.
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